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MÉDECINE

Pas de solution sans cadastre
compte de la féminisation, de
l'âge des praticiens, de leur ré-
partition géographique ainsi
que de leur activité clinique, les
parties se sont entendues sur

une planification de l'offre mé-
dicale sur base de ce cadastre et
sur la nécessité d'un consensus

Maggie de Block. à propos de la sélection à l'en-

L C '1 dl' trée des études de Médecine.Ac-e ons el e a Jeunesse ad' .•,. .. cor aUSSIsur l'rmportance de
rencontre hIer la mlmstre . ,. ., ,
d Aff· . l d l revalonser les speClalItes en pe-
es aires SOClaes et e a nun' , . t . 'd h'

S ' M . D BI k . e: gena ne, pe opsyc la-
ante, aggIe e oc, au sUjet tn' 'd' d' 'd,. ,e, me ecme urgence me e-
de la problematique des nume-· " al '. cme gener e.
lOSInaml, pas assez nombreux Un . t l d'fi 't d, ,. e pIS e pour e e CI e nu-
pour l ensemble des etudiants méro INAMI di 'bl
francophones diplômés. . ~s .spom es p~ur-
L .. t l' rait etre la repnse des numeros
a rmms re a rappe e sa vo- d 'd' di l~' l

l t ' d' tt d l d t es me eClns p omes en Be -on e a en re e ca as re
complet des professions médi- gique mais exerçant à l'étran-
cales afin d'avoir une vue glo- ger. Mais de véritable solution
bale sur le phénomène. Celui-ci concrète à court terme, il n'a pas
sera disponible dans les pro- été question. Les différentes par-
chains mois. ties sont convenues de se revoir
Outre la mise à jour du cadas- dans le courant du mois de dé-
tre des généralistes, tenant cembre.

Aucune solution
concernant les
numéros Inami n'a pu
être dégagée suite à
la rencontre avec

«la faute des francophones.
estime la .VA
La N-VA a, elle, rappelé dans
un communiqué qu'il ne pou-
vait être question de toucher au
numerus clausus, certainement
pas en l'absence de cadastre.
Présents dans la majorité fédé-
rale et flamande, les nationalis-
tes imputent la responsabilité
de ce qui arrive aux diplômés
francophones à la politique me-
née en Communauté fran-
çaise. Et singulièrement dans le
chef du ministre PS de l'Ensei-
gnement supérieur Jean-Claude
Marcourt opposé à un examen
d'entrée qui permet de mainte-
nir des soins de santé «paya-
bles».
Revenir en arrière serait par
ailleurs un désaveu pour les
milliers d'étudiants flamands
recalés à l'examen d'entrée, es-
time la N-VA..
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